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DRA Direction R�gionale d’Agriculture
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FORAP Formation par Apprentissage
FPA Formation Par Apprentissage
GIE Groupement d’Int�r�t Economique
H Homme
JOUE Journal Officiel de l'Union europ�enne 
Ha Hectar
Kg Kilogramme
M&E Monitoring et �valuation
MAD Marocain Dirham
MAPM Minist�re de l’Agriculture et de la P�che Maritime
MCA Millenium Challenge Account
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MEF Minist�re de l’Economie et des Finances
MO Ma�tre d’Ouvrage
MOR Maroc
MP March�s Publics
MTR Revue � Mi-parcours (Midterm Revew)
ONCA Office National pour le Conseil Agricole
ONSSA Office National pour la S�curit� Sanitaire des produits Alimentaires
OP Organisation Professionnelle
OPA Organisation Professionnelle Agricole
OPS Operation Proviser
P Plant
PAE Plan d’Action Environnemental
PAG Plan d’Action Genre
PAR Plan Agricole R�gional
PDGE Plan de D�veloppement de Gestion Eco syst�mique
PME Petite et Moyenne Entreprise
PMV Plan Maroc Vert
PROFAO Projet de D�veloppement de la fili�re des Amandiers dans la R�gion de L’Oriental
Q Trimestre
Tdr Termes de r�f�rences
UE Union Europ�enne
V Voyage
€ Euro
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1 Aper�u de l'intervention

1.1 Fiche d'intervention

Intitul� de l'intervention Projet de D�veloppement de la Fili�re des Amandiers dans la R�gion 
de l’Oriental (PROFAO)

Code de l'intervention MOR1003911

Localisation

Maroc/ R�gion de l’Oriental
Jusqu’� pr�sent, le projet intervient dans 13 Communes rurales:

- Berkane: CR Sidi Bouhrya, Rislane
- Jerada CR Sidi Boubker, Ras Asfour,
- Taourirt: CR Tancherfi, Machraa Hammadi, Sidi Lahcen, Ain Lahjer 
- Pr�fecture d’Oujda-Angad: CR Labsara, Ain Sfa, Mestferki, Ahl 

Angad, Beni Khaled

Budget total

Budget Global initial: 8.710.244 €
Contribution de l’Etat Belge: 8.000.000 €
Contribution de l’Etat Marocain: 7.741.659 MAD (environ 710.244 €)
Contribution compl�mentaire de l’�tat marocain: 21 300 000MAD
(2 000 000 €)

Institution partenaire
Minist�re de l’Agriculture et de la P�che Maritime (MAPM):

- Direction R�gionale de l’Agriculture de l’Oriental
- Agence pour le D�veloppement Agricole
- Directions Provinciales de l'Agriculture d'Oujda et de Taourirt

Date de d�but de la Convention 
sp�cifique 3 d�cembre 2010

Date de d�marrage de 
l'intervention/ Comit� de pilotage 
d�marrage

4 avril 2011

Date pr�vue de fin d'ex�cution 3 avril 2018
Date de fin de la Convention 
sp�cifique 2 d�cembre 2018

Groupes cibles
* Agriculteurs/trices des 13 communes retenues
* Filles et fils d’agriculteurs
* Partenaires techniques et institutionnels

Impact1 Contribuer � l’am�lioration des revenus des populations de la r�gion de 
l’Oriental

Outcome
La fili�re des amandiers est mieux d�velopp�e, valoris�e et g�r�e de 
mani�re durable par les populations locales (hommes –femmes) des 
communes rurales concern�es

Outputs

Une strat�gie d’extension des vergers tenant compte des contraintes et 
opportunit�s physiques et techniques est mise en œuvre
La fili�re est plus productive de valeur ajout�e locale et renforc�e par
une meilleure organisation interne
La fili�re est mieux soutenue par les diff�rents acteurs d’appui
Les enseignements sp�cifiques et g�n�raux du projet sont capitalis�s 
et diffus�s au profit de la fili�re et du PMV

Ann�e couverte par le rapport 2014

1 L'impact se r�f�re � l'objectif g�n�ral ; l'outcome se r�f�re � l'objectif sp�cifique ; l'output se r�f�re au r�sultat escompt�
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1.2 Ex�cution budg�taire
Budget D�caissements Solde au 31 

d�cembre 2014
Taux de 
d�boursement 
au 31 d�cembre 
2014

Ann�es 
pr�c�dentes 
(2011-2013)

Ann�e 
couverte par le 
rapport (2014)

Total 8 000 000 1 430 488 1 649 469 4 920 043 39%

Output 1 5 248 714 730 427 1 412 288 3 105 999 41%

Output 2 990 425 30 158 10 564 949 703 4%

Output 3 226 000 94 222 19 029 112 749 50%

Output 4 35 000 0 0 35 000 0%

Reserve 
budg�taire 56 981 0 0 56 981 0%

Moyens 
G�n�raux 1 442 880 575 682 207 588 659 610 54%

En 2015, le gouvernement marocain a apport� un budget suppl�mentaire de 2 millions
d’Euro pour combler le d�ficit de l’Output 1. Ce d�ficit s’explique par la sous-estimation 
du co�t unitaire des travaux de plantations � l’hectare lors de la formulation du projet 
(Budget DTF). Cet apport a pour but d’atteindre l’objectif de planter 6000 Ha convenus 
entre les deux parties. 

1.3 Auto�valuation de la performance

1.3.1 Pertinence

Performance
Pertinence A

La pertinence du Projet se v�rifie particuli�rement dans la mesure o� : i) il s’inscrit 
parfaitement dans la strat�gie du PMV et du Pilier II, ii) il a su se remettre en cause 
devant les difficult�s de l’approche �cl� en main� en la modifiant en approche mixte �cl� 
en main� et m�thode participative permettant � un maximum de b�n�ficiaires de 
s’impliquer dans la r�ussite des plantations depuis le chantier jusqu’aux travaux, iii) dans 
l’implication des autorit�s locales et des OP dans le choix des sites et des b�n�ficiaires, 
iv) dans le renforcement capacitaire des b�n�ficiaires et des agents des services 
techniques de proximit� dans un souci de r�plication des le�ons apprises dans les autres 
projets du PAR de l’Oriental, vi) dans la prise en compte des aspects environnementaux 
et de changements climatiques, vii) dans ses efforts pour faire b�n�ficier les femmes de 
plantations (m�me si celles-ci sont en nombre restreint comme signataires � titre 
personnel des engagements pr�alables), viii) dans la transparence des choix des sites et 
des b�n�ficiaires via les crit�res d’�ligibilit�…
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1.3.2 Efficacit�

Performance
Efficacit� B

Le taux de d�caissement sur les lignes budg�taires des activit�s est de 39 %, celui des 
d�penses de fonctionnement est de 54%. Le taux d’engagement d�passe 90%.

Les principales avanc�es sont:
- 4100 ha sont plant�s, dont 1 000 ha de vergers sont entr�es en premi�re production
- 7 coop�ratives sont en cours de cr�ation (Obtention de l’agr�ment) en vue d’une 

exploitation collective des amandes et de l’installation des unit�s de valorisation
- 6 sessions de formation et 8 voyages d’�tudes ont b�n�fici� aux OP et � certains de 

leurs membres, aux femmes, fils et filles d’agriculteurs
- les agents des services techniques de proximit� ont profit� de 12 sessions de 

formations.
- les b�n�ficiaires s’impliquent progressivement et volontairement dans les travaux de 

plantation

Le Projet a cr�� une nouvelle dynamique dans la r�gion de l’Oriental en substituant ou en 
int�grant l’amandier aux cultures c�r�ali�res. Il a permis le retour au village de certains 
propri�taires terriens et promu la cr�ation d’emploi par les non-r�sidents (recrutement et 
r�mun�ration de main d’œuvre locale).

1.3.3 Efficience
Performance

Efficience B

Des moyens financiers

A propos du r�sultat R1

Les moyens financiers bien qu’�lev�s ne permettront pas de planter les 6 000 ha 
initialement pr�vu, seuls 68% de ceux-ci pourront �tre r�alis�s. Avec le compl�ment 
budg�taire apport� par le gouvernement marocain, les 6000 ha seront atteints en 2015.

A propos du r�sultat R2

Dans l’attente des r�sultats d�finitifs de d’expertise sur la faisabilit� d’installation d’unit�s 
de valorisation des amandes, les premiers constats indiquent que le projet ne pourra en 
aucun cas satisfaire les besoins de valorisation de la production des amandes (existantes 
avant et apr�s projet). Une partie des activit�s en mati�re de renforcement capacitaire 
des OP et des agriculteurs a pu �tre r�alis�e.

A propos du r�sultat R3

Le renforcement pr�vu en mati�re de comp�tences des services de proximit� a �t� 
enti�rement effectu�. Toutefois, il reste � renforcer les comp�tences des cadres de la 
DRA/DPA, impliqu�s dans les aspects li�s � la valorisation et � l’�quit� des genres.

A propos du r�sultat R4

Aucune r�alisation n’a �t� enregistr�e � ce jour et des changements d’activit�s 
permettront de supprimer les activit�s en r�p�titions ou non pertinentes.

Des moyens matÄriels

Les moyens mat�riels sont en ad�quation avec la qualit� des prestations des agents du 
projet.
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Des moyens humains

Le personnel du projet est � la hauteur des attentes et a par ailleurs, profit� de diverses 
formations compl�mentaires.

1.3.4 Durabilit� potentielle

Performance
Durabilit� potentielle B

i) institutionnel
Dans l’imm�diat, la durabilit� des acquis est conditionn�e par l’encadrement rapproch� � 
travers le conseil agricole: cette dimension est d�j� prise en compte dans la planification 
futur. Pour ce faire, le projet est en cours de concr�tisation de sa collaboration avec 
l’ONCA.

L’augmentation de la contribution marocaine � mi-parcours du projet est un signal fort sur 
la volont� du gouvernement marocain d’accro�tre sa propre contribution � l’atteinte des 
objectifs du projet.

ii) technique

L’intervention a b�n�fici� de l’appui int�gral de la politique et des institutions pour 
l’ex�cution technique du projet. Il a �t� fortement soutenu dans l’am�lioration de son 
approche pour le d�veloppement de la production d’amande et on peut supposer que cet 
appui se poursuivra pour la valorisation de cette production.

Le transfert des approches et pratiques est acquis aupr�s des intervenants. Capitaliser et 
diffuser ces techniques et pratiques du projet doit �tre initi�.

iii) socioculturel

Les premiers signes de la durabilit� sociale du projet sont:
- La forte adh�sion des agriculteurs au projet � travers la prise en charge des travaux 

d’entretien des vergers (d�frichement des parcelles, travaux du sol, taille, irrigations 
d’appoint) par les agriculteurs avant, en cours et apr�s projet

- La volont� de planter des vergers, exprim�e par les agriculteurs et qui d�passe 
l’objectif du projet. Cette �volution est justifi�e par la qualit� d’intervention du projet et 
l’int�r�t �conomique constat� par les agriculteurs (certaines parcelles plant�es en 
janvier 2012 sont entr�es en premi�re production en 2014)

- L’appropriation des pr�alables et les conditions du projet pour l’investissement chez 
les agriculteurs par les OPA. Cette ann�e, les OPA font elles m�me la s�lection des 
b�n�ficiaires potentiels sur la base des crit�res d’�ligibilit� du projet

iv) Äconomique

La durabilit� financi�re/ �conomique du projet est bonne dans la mesure o� le projet 
pr�voit la valorisation de la production des vergers d’amandier existants et nouveaux.

Aussi, il est � noter que la politique nationale est consciente de la n�cessit� de perdurer 
les fond publics. Diff�rents m�canismes sont mis en place ou en cours afin 
d’accompagner les investissements de l’�tat. L’exemple concret est celui de l’agr�gation
en GIE.

v) Environnemental

Le projet prend en consid�ration l’int�gration des composantes environnementales � 
travers l’�laboration d’un plan d’action environnemental (PAE-PROFAO, en cours de 
n�gociation pour validation) int�gr� et la mise en œuvre des mesures d’att�nuation des 
risques d’impacts n�gatifs potentiels sur les trois milieux (physique, biologique et humain) 
de l’environnement.



1.4 Conclusions

1. A ce stade de la vie du pro1qt, il faut dire que grâce aux efforts §outenus de l'équipe de
terrain, composée de la DPA d'Oujda et de Taourirt et des techniciens et staff local de la
CTB et grâce à loppui inconditionnel de la CTB Rabat, de I'ADA, de tous les Services
concernés des Ministères de l'Agriculture et des Finances et de la Direction Régionale de
l'Agriculture de l'Oriental, les performances se sont nettement améliorées.

2. Pour ce qui est de l'extension des plantations d'amandier, l'année 2015 verra
l'achèvement des 6000 ha prévus par le projet. Tous les préalables sont réunis pour le
lancement des appels d'offres dès le début de I'année prochaine pour une superficie de
1900 ha. Au cours de cette année et pour la campagne 201412015, les travaux du sol
sontachevés à 100% pour la plantation de 1850 ha. Les taux de réussite des plantations
réalisées en 201312014 dépassent 90% et les bénéficiaires sont satisfaits.

3. En ce quiconcerne la valorisation de la production, i'année 2015 connaitra la mise en
place de la première unité de décorticage et de conditionnement des amandes dans la
zone du projet et dans la région de l'Oriental. Une prestation d'accompagnement
technique et de préparation de terrain est en cours pour permettre la conception des
unités de valorisation et la préparation des DAO pour les travaux de construction et
d'équipement.

4. Parallèlement aux interventions de plantation d'amandier et de création des unités de
valorisation, les activités de renforcement des capacités des agriculteurs, hommes et
femmes, constituent une priorité. C'est ainsi qu'une série de formations et de voyages
sont organisés au profit des bénéficiaires à I'intérieur de la zone du projet comme à
l'extérieur pour leur permettre de s'outiller et d'acquérir les compétences nécessaires
pour mieux faire et à même de leur permettre de pérenniser les acquis du projet.
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2 Monitoring des r�sultats

2.1 �volution du contexte

2.1.1 Contexte g�n�ral

L’ann�e en cours n’a pas �t� marqu�e par des changements dans la politique de l’�tat 
dans le secteur agricole.

2.1.2 Contexte institutionnel

D’un point de vue fonctionnel, le MAPM a, � pr�sent, moins de pr�occupations 
techniques et op�rationnelles que par le pass� mais a davantage de pr�occupations 
d’ordre strat�gique relatives : i) aux aspects strat�giques propres � l’agriculture, ii) au 
syst�me d’incitation des agriculteurs, au niveau � aval � des fili�res, iii) � la s�curit� 
sanitaire, iv) aux aspects li�s � l’am�nagement de l’espace agricole et de l’irrigation.

L’ADA dispose d’attributions plus op�rationnelles relevant de la mise en place des 
dispositifs pratiques op�rationnels d’appui (plus particuli�rement en mati�re 
d’accompagnement des Projets).

L’ancrage institutionnel choisi par le MAPM est l’int�gration du PROFAO dans la 
structure de r�alisation des Projets de la DPA et l’int�gration de ses techniciens en 
compl�ment des effectifs des ex-CT devenus entre-temps des CCA.

2.1.3 Contexte de gestion: modalit�s d'ex�cution

L’ann�e 2014 a �t� marqu�e par d’importantes d�cisions dans les modalit�s de gestion 
du projet. Les plus importantes sont relatives aux d�cisions du Comit� de Pilotage (Copil
5) portant sur l’augmentation de la contribution marocaine.

Une autre d�cision importante est la r�vision du cadre logique (Copil 6). D�cision qui a 
�t� prise � la lumi�re des recommandations de la revue � mi-parcours (MTR) conduite 
r�alis�e en 2014.

Les acteurs (CTB, MEF, MAPM) travaillent dans une logique d’intervention unique pour le 
projet. Le groupe de travail, mis en place en fin 2013, a �volu� d’une approche 
g�n�ralisante � une approche intervention. L’objectif est d’identifier les difficult�s de 
gestion et proposer les solutions concr�tes pour l’am�lioration du taux d’ex�cution du 
projet.

Aussi, le MAPM a mis en place depuis le 14 novembre 2013, un recueil de qualification 
des entreprises intervenant dans le secteur de l’am�nagement de l’espace agricole. Les 
travaux de plantation et de r�habilitation des arbres fruitiers font part des activit�s 
concern�es par ce recueil. Ainsi, 4 classes sont distingu�es. Bulletin officiel N� 6215-15 
safar 1435 (19-12-2013).

Le responsable national du projet (nomm� depuis juin 2013) n’a pas pu s’int�grer dans 
l’�quipe du projet. Par d�faut de comp�tences techniques et humaines, ce dernier a pris 
distance et son r�le dans le projet rest� superficiel (expos� au CoPil et CTS, participation 
aux r�unions…). C’est le Directeur Provinciale de l’Agriculture d’Oujda qui assure les 
deux r�les (Directeur projet et Responsable national)

L’ann�e 2014 est marqu�e par l’entr�e en application des nouveaux codes des march�s 
publics Marocains (1 janvier 2014) et Belges (1 septembre2013). Les plus importants 
changements ont concern�:
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1. March�s public marocains

Unicit� du dispositif r�glementaire: Un d�cret unique pour les march�s publics aussi 
bien pour l’�tat, les Collectivit�s locales, les groupements et les �tablissements publics
Renforcement des r�gles de la transparence � travers la diffusion et du programme 
pr�visionnel des march�s publics dans et son affichage les locaux du MO pendant 30 
jours au moins et le renforcement des m�canismes d’audit et de contr�le.

Elargissement de la concurrence et l’encouragement de la PME par des mesures 
d’All�gement du dossier technique pour les prestations courantes en se limitant � la note 
indiquant les moyens  humains et techniques. Et d’autoriser au ma�tre d’ouvrage de 
d�cider l’allotissement du march�  lorsque qu’il est de nature � favoriser l’acc�s de la 
petite et moyenne entreprise aux commandes publiques.

Renforcement des droits et garanties  des concurrents. Le nouveau d�cret
Syst�matise de la r�vision des prix � tous les march�s de travaux, quels que soient leurs 
d�lais d’ex�cution institutionnalise un d�lai unique de validit� des offres fix� � 75 jours au 
lieu de 60 ou 90.

Simplification et clarification des proc�dures par l’all�gement significatif du 
dossier administratif des concurrents et clarification des zones d’ombre  li�es � l’offre 
technique.

2. March�s publics Belges

Modification des seuils de publicit� europ�enne, pour les march�s lanc�s selon la 
l�gislation belge, des nouveaux seuils de publicit� dite 'europ�enne' sont d'application et 
ce � partir du 1er janvier 2014. Pour les march�s dont l'estimation s'�l�ve aux seuils 
europ�ens, les avis de march�s doivent non seulement �tre publi�s dans le Moniteur 
belge (Bulletin des Adjudications) mais �galement au Journal Officiel de l'Union 
europ�enne (JOUE).

Manuel de gestion administrative pour chaque pays qui contient �galement un chapitre 
concernant les mandats (qui signe quoi vis-�-vis de l'ext�rieur), les ANO (syst�me de 
contr�le interne), la base sur les proc�dures MP ou 'procurement'.

Nouveaux Template, avec la nouvelle l�gislation belge sur les march�s publics des 
nouveaux templates (proc�dures belges) sont mis en place.

2.1.4 Contexte HARMO

Dans la conception du PROFAO, le principe global est son alignement sur les proc�dures 
et outils nationaux notamment sur l’ordonnancement des d�penses.

Le projet s’inscrit parfaitement dans la strat�gie nationale du PMV pilier II. Aucun autre 
bailleur que l’Etat n’intervient dans la r�gion. L’Etat finance encore deux autres 
extensions d’amandiers dans l’Oriental (1 250 et 600 ha).

Des efforts d’harmonisation ont �t� faits avec d’autres projets (l’ONG espagnole qui 
intervient � la CR de Sidi Bouhrya. Le projet s’int�resse plut�t � la valorisation de la fili�re
� travers l’installation d’unit� de concassage d’amandier. Nous avons pris des contacts 
directs avec les gestionnaires du projet pour mieux cibler nos interventions, ces contacts 
restent non fructifiants.

D’autres prises de contact ont �t� r�alis�es avec des projets hors zone d’action (projets 
MCA, et AL Hoceima, Errachidia) afin de partager nos exp�riences et capitaliser sur 
celles des autres projets. Ces contacts ont eu impact positif sur les orientations de l’�tude 
technico-�conomique en cours de r�alisation et sur les agriculteurs et OPA du projet. Ces 
derniers ont pu profiter des autres exp�riences plus matures (exemple de l’exp�rience du 
GIE Louzaima).
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2.2 Performance de l'outcome

2.2.1 Progr�s des indicateurs
Outcome2 : La fili�re des amandiers est mieux d�velopp�e, valoris�e et g�r�e de mani�re 
durable par les populations locales (hommes-femmes) des communes rurales concern�es

Indicateurs Valeur de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2011

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2014

Cible 
finale 
2017

La production des amandes des nouveaux vergers est estim�e � 
2kg/arbre en coques 0 0 0 0,175 1 2

Le nombre de coop�ratives/associations actives est au moins 
�quivalent au nombre de p�rim�tres plant�s par le Projet 4 7 9 17 19 13

Evolution de la marge brute de la production des nouveaux 
vergers ; Proportion de la production valoris�e par les activit�s 
d’aval (existantes et/ou nouvelles)

0 0 0 0 0 40%

2.2.2 Analyse des progr�s r�alis�s

Les Vergers remis aux agriculteurs et qui ont �t� bien entretenues par ces derniers 
(travaux du sol, irrigations d’appoint, fertilisation, taille…) sont entr�es en premi�re 
production bien avant d’autres vergers conduits d’une mani�re traditionnelle.

Nous citons les exemples des CR de Sidi Bouhria (1,5kg/arbre en coque), Machraa 
Hmmadi (1kg/arbre en coque) et Ain Sfa (0,75kg/arbre en coque).

Avec les amendements apport�s � l’engagement des agriculteurs ainsi que le conseil 
technique permanent par l’�quipe du projet et les �changes inter p�rim�tres, la 
contribution des agriculteurs ne cessent  d’augmenter. Ceci s’est traduit par l’�tat des 
parcelles qui est bon � excellent.

La plupart des p�rim�tres pour la campagne 2013-2015 a connu un taux de r�ussite 
important par rapport � la pr�c�dente tranche ceci est d� aux modifications apport�es au 
CPS ainsi que les le�ons tir�es de la premi�re campagne.

2.2.3 Impact potentiel

La logique d'intervention du projet est toujours valable si l'on tient compte des 
suppositions importantes et conditions critiques li�es � la nature m�me de ce projet. 
L'outcome contribue � l'atteinte de l'objectif g�n�ral �Contribuer � l’am�lioration des 
revenus des populations de la r�gion de l’Oriental�. Cependant, l’impact du projet sur les 
b�n�ficiaires est difficilement appr�ciable. Le projet ne dispose ni des moyens ni des 
comp�tences pour �laborer des indicateurs pour le suivi-�valuation.

La notion de groupes cible � Population de la r�gion de l’Oriental�, est irr�aliste. En effet, 
le projet ne pourrait en aucun cas pr�tendre avoir l’impact sur toute la population de la 
r�gion de l’Oriental de diff�rents profils : agriculteurs, commer�ants, employ�s, fonctions 
lib�rales……
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2.3 Performance de l'output 1

2.3.1 Progr�s des indicateurs
Output 1 : Une strat�gie d’extension des vergers tenant compte des contraintes et opportunit�s physiques et 
techniques est mise en œuvre

Indicateurs Valeur de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2011

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Valeur 
ann�e 
2014

Cible 
finale
2017

Cumul des superficies annuelles plant�es 
en nouveaux vergers 0 0 1000 2450 4100 6000

Nombre de b�n�ficiaires hommes et 
femmes 0

H=335

F= 63

H=602

F=32

H=791

F= 49

H=891

F=73

3410

Le taux de r�ussite des superficies 
plant�es et c�d�es est rest� sup�rieur ou 
�gal � 90%

40% n.a 37,8% 89,4% 90% 90%

Co�ts � l’hectare (ha) et au plant r�ussi
(p) (dh) P=67.20

ha12578

P=76.40

ha=14300

P=80.1

ha=15000

P=89.08

ha=16675

Les impluviums sont r�guli�rement 
confectionn�s par les b�n�ficiaires chaque 
fois qu’ils auront �t� d�truits

n.a n.a n.a n.a

2.3.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 3 �tat d'avancement :

A B C D
1. Identification progressive des b�n�ficiaires et sites des nouveaux vergers: 

- Identification de 1900 ha
- D�limitation de 1900 ha est en cours

X

2 Installation de nouveaux vergers d’amandier adapt�s aux conditions agro-
�cologiques de la zone du projet: 1650 ha X

3 R�alisation des am�nagements de CES et de mobilisation des eaux de 
ruissellement correspondants: X

2.3.3 Analyse des progr�s r�alis�s

Comme soulign� dans les rapports du projet ainsi que la revue � mi-parcours, l’atteinte 
de ce r�sultat (plantation de 6000 ha d’amandiers) �tait trop ambitieuse avec le budget 
pr�visionnel actuel. Pour pallier � ce d�ficit budg�taire, le gouvernement marocain a 
mobilis� les fonds compl�mentaires.

Les avanc�es majeures sont donc l’identification de la totalit� des 6000 ha qui regroupe 
un total de 2836 agriculteur/producteur direct dont 217 sont des femmes.

En connaissance de cause, le pourcentage des agricultrices femmes bien qu’il parait 
faible (moins de 2% du total des b�n�ficiaires) est tr�s prometteur:

- Les terrains sont majoritairement en copropri�t� (h�ritage). Les coh�ritiers font la 
d�l�gation consensuelle ou �crite pour la gestion du terrain � une seule personne 

3 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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(souvent homme). Grand nombre de femmes sont donc des b�n�ficiaires indirects (1205 
femmes).
- Les femmes non r�sidentes dans le douar pr�f�rent faire une procuration de gestion � 
l’homme proche
- Le projet opte pour le qualitatif dans les actions ciblant les femmes. La plupart des 
parcelles plant�es pour les femmes sont mod�les. La contribution des femmes (travaux 
du sol, d�frichement et des parcelles) bien qu’elle leur soit lourde (en absence de 
sources financi�res pour la plupart d’entre elles), sont tr�s importantes.

Le second axe du progr�s est enregistr� au niveau des taux de r�ussite des vergers 
plant�s remis aux agriculteurs et le co�t � l’hectare. Bien que le taux de r�ussite d�passe 
les engagements du projet (90% de plants r�ussis), le co�t � l’hectare a diminu� cette 
ann�e.

Ceci peut �tre expliqu� d’une part par la baisse du prix du p�trole dans le march� 
international, mais aussi, par la compl�mentarit� entre le travail des entreprises et celles 
de l’agriculteur. Certaines op�rations sont prises en charge par l’agriculteur et leur prix 
est d�duit des prix des march�s (gardiennage, r�duction du nombre de binages..).

Il est � noter que ces march�s de plantation incluent les travaux de conservation des sols 
et des eaux (CES) au sein de chaque parcelle plant�e. Ces actions sont pour le moment 
satisfaisantes. L’entretien de ces am�nagements par les agriculteurs (apr�s cession des 
terrains) est r�guli�rement appr�ci� par l’�quipe du projet. Et reste � am�liorer.
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2.4 Performance de l'output 2

2.4.1 Progr�s des indicateurs
Output 2: La fili�re est plus  productive de valeur ajout�e locale et renforc�e par une meilleure organisation 
interne

Indicateurs Valeur 
de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2011

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Valeur 
ann�e 
2014

Cible 
finale
2017

Nombre de coop�ratives cr��es pour la gestion des 
unit�s de valorisation 1 1 1 1 10

Nombre de femmes dans les instances de prise 
de d�cisions dans les OPA 0 1 2 4 10
Nombre de voyages d’�tude et d’�change organis�s 
et nombre de b�n�ficiaires hommes et femmes 
concern�s

0
0.
0

V=1
H=21
F=0 

V=2
H=35
F=4

V=2
H=26
F=4

V=2
F=18
H=16

V=9
H=160
F=8

Nombre de sessions de formation organis�es et 
nombre de b�n�ficiaires hommes et femmes 
concern�s

0
0
0

Fo=1
H=18
F=4

Fo=4
H=46
F=17

Fo=7
H=94
F=13

Nombre d’unit�s install�es
4 0 0 0 0 4

Evolution des prix de vente � la ferme apr�s 
l'installation des unit�s de valorisation 45 65

2.4.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 4 �tat d'avancement :

A B C D
1 Expertise pour l'�tude technico-�conomique X

2 R�alisation d’unit�s de transformation / conditionnement X

3 Cr�ation des OP � tous les niveaux de la fili�re X

4 Renforcement des comp�tences des OP X

5 Formation des agriculteurs et fils d’agriculteurs X

2.4.3 Analyse des progr�s r�alis�s

Ce r�sultat comprend d’une part, des activit�s visant � renforcer la gestion et 
l’organisation de la fili�re, et d’autre part, des actions pour am�liorer sa productivit�.

L’am�lioration des performances des organisations professionnelles agricoles et les 
comp�tences des agriculteurs adh�rents, au travers d’un diagnostic organisationnel et de 
l’�laboration de modules pour l’organisation de formations continues des membres des 
OPA les rendront plus fonctionnelles.

Ces actions ont jusqu’� pr�sent cibl� l’amont de la fili�re, le retard accus� au niveau de 
l’aval de la fili�re est d� au fait que:
- Le tissu associatif dans la zone d’action du projet est tr�s jeune. Les Organisations 

professionnelles sont en cr�ation progressive. Seules 3 associations de d�veloppement 
et une coop�rative existaient au d�marrage du projet

- Le processus de cr�ation des organisations professionnelles agricoles (coop�ratives, 
GIE), condition pr�alable pour d�velopper l’aval de la fili�re, est un processus long et 
exigeant (�tudes techniques au pr�alables, plusieurs �tapes, diff�rents intervenants….)

4 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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- Les actions de production (plantation de vergers d’amandiers) ont �t� planifi� (DTF) d�s 
la premi�re ann�e de d�marrage du projet. D’o� le besoin de travailler avec les 
Organisations Professionnelles existantes en vue de les appuyer pour �voluer en OPA

- La validation de la pertinence et des tdr de l’�tude technico-�conomique par la DRAO a 
beaucoup tard�. Cette �tude vient de commencer fin 2014 et a cartographi� les 
grandes aires de production d’amandes. Des crit�res d’�ligibilit� ont �t� valid�s. La 
s�lection des OPA et des sites d’implantation des unit�s de valorisation est en phase de 
d�marrage

- Une perspective de synergie avec le projet FORAP Nord, mais aussi avec les 
�tablissements de formation s’av�re incontournable. suite � la formation r�alis�e par le 
centre Izemmouren au profit d’Al Hoceima au profit d’un groupe d’agriculteurs sur les 
proc�d�s des unit�s de concassage des amandiers renforc�e par des visites de terrain 
de parcelles d’amandiers plant�es avec l’appui du MCA et de  la coop�rative Louzaima 
assez avanc�e dans la valorisation des amandes, les participants-es ont exprim� un 
grand int�r�t et besoin pour continuer le processus de formation. Dans ce sens, des 
premiers contacts sont pris avec le centre de formation de Taourirt (zone d’action du 
projet) pour mieux d�velopper ce proc�d�.
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2.5 Performance de l'output 3

2.5.1 Progr�s des indicateurs
Output 3: La fili�re est mieux soutenue par les diff�rents acteurs d’appui

Indicateurs Valeur de 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2011

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2014

Cible 
finale
2017

Nombre de sessions de renforcements de 
comp�tences des services de proximit� 
encadreurs de proximit�s (DPA, CCA, CR, 
ONGs)

0 1 2 7 2 15

Nombre de th�mes ax�s sur une approche 
� genre �

0 0 0 1 2 4

Cumul des actions d’appui � destination des 
b�n�ficiaires hommes/femmes 0

C=2
H=5
F=0

C=3
H=11
F=2

C=09
H=65
F=12

C=3
H=47
F=10

C=18
H=128
F=30

2.5.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 5 �tat d'avancement :

A B C D
1 Renforcement des comp�tences des services de proximit� et autres 
acteurs d’appui (CT, CRA, DPA,  DRA, CR, ONG, ….)

X+

3 D�veloppement d’un programme de recherche-action autour d’innovations 
de la fili�re

X

2.5.3 Analyse des progr�s r�alis�s

Les formations sur les March�s publics (focus sur les changements apport�s au code des 
march�s publics marocains en 2013) ont contribu� � l’am�lioration des comp�tences de 
gestion de l’�quipe du projet (DRAO, DPAs d’Oujda et de Taourirt et CTB).

Le projet a d�velopp� son propre Cahier Sp�cial des Charges type et un R�glement de 
consultation type dans des d�lais optimis�s.

Ces comp�tences de gestion sont appr�ci�es dans le mode de gestion de March�s 
Publics en cours qui se d�roulent avec une grande fluidit�.

D’autre part, les capacit�s techniques de l’�quipe du projet (DPAs d’Oujda et de Taourirt 
et CTB sont am�lior�s. L’�quipe du projet ma�trise les bonnes pratiques de la culture. La
revue � mi-parcours affirme cette d�claration.

Ces r�sultats sont le fruit de l’appui permanent du projet (formations techniques, voyages 
d’�tudes, visites de p�pini�res, encadrement rapproch� et le partage interne des 
comp�tences).

Si le projet dispose actuellement d’une �quipe rod�e qui a la maitrise de l’amont de la 
fili�re, tout le d�fi l’attend pour le d�veloppement de l’aval de la fili�re.

Dans ce sens un besoin en appui pour les aspects commercialisation et marketing est 
planifi� pour 2015.

5 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des .mesures correctives majeures sont requises.
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Pour cette fin, le CoPil N� 6 a pris la d�cision d’augmenter la ligne budg�taire li�e au 
renforcement des comp�tences des acteurs et de pr�voir un plan de formation 
additionnel.

Par ailleurs et dans le cadre de la synergie entre projets de coop�ration Belge, les 
acteurs de la DRAO, DPAs d’Oujda et de Taourirt vont b�n�ficier dans le cadre du 
programme Bourse, de formations compl�mentaires.

L’int�gration entre le projet et r�seaux de comp�tences, l’Observatoire Technico-
Economique, la FPA et le CRP2 n’a pas �t� d�velopp�e:
- Le Copil N�6 n’a pas valid� la r�alisation de PDGE amandier entre le projet et le CRP2. 

Ce dernier n’a pas �t� assez convaincant et il est rest� g�n�ralisant dans sa proposition
- La cr�ation des r�seaux de comp�tences rel�ve d’une d�cision du MAPM pour que 

l’enseignement agricole soit en ad�quation avec les attentes et les besoins du 
d�veloppement nouveaux du secteur agricole. A la fin de cette ann�e, le MAPM est en 
phase de conduite d’�tude pour �valuer la synergie entre les strat�gies des diff�rentes 
structures charg�es de la formation et de la recherche

- L’observatoire technico-�conomique r�gional n’est toujours pas redynamis�
- La collaboration avec la FPA n’est pas une activit� en soi. Les actions de formation des 

OP (A-02-04), des agriculteurs, fils et filles d’agriculteurs (A-02-05), recherche-action 
(A03-03) sont des actions � conduire en collaboration avec les FPA de la r�gion de 
l’Oriental

- La recherche action sera d�velopp�e � partir de 2015 en collaboration avec l’Office 
National du Conseil Agricole (ONCA). Les actions consistent � r�aliser des s�ances de 
Formation et d’information des agriculteurs et/ ou producteurs (homme et femmes) sur
les bonnes pratiques de conduite de l’amandier � travers la mise en œuvre et le suivi 
des �coles aux champs (FFS).

2.6 Performance de l'output 4

2.6.1 Progr�s des indicateurs
Output 4: Les enseignements sp�cifiques et g�n�raux du projet sont capitalis�s et diffus�s au profit de la fili�re 
et du PMV

Indicateurs Valeur de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale
2017

Nombre de s�minaires et ateliers de 
capitalisation des le�ons apprise et des 
enseignements tir�es

n.a 1

2.6.1 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s �tat d'avancement :

A B C D
3 Formulation des enseignements du projet et mise � disposition 
des acteurs et d�cideurs concern�s

X

Sur la base des propositions de la MTR, ce r�sultat se r�sume aux activit�s de 
formulation des enseignements du projet et leur diffusion. C’est ainsi que le projet est 
consid�r� par le MAPM comme un projet de r�f�rence pour le d�veloppement des 
fili�res.

La m�thode d’approche est bonne et porteuse pour le d�veloppement de l’amont de la 
fili�re. Le projet a r�ussi � mutualiser entre les deux approches �participative� et �cl� en 
main�.
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Le r�sultat de cette approche est la cr�ation d’un espace de collaboration positif et 
compl�mentaire o� l’ensemble des intervenants (services de l’�tat, entrepreneurs, OPA, 
agriculteurs) agissent pour l’atteinte du m�me objectif bien que les int�r�ts sont 
divergents.

Le projet SIG est actuellement plus consistant permettant de mat�rialiser et capitaliser les 
r�alisations physiques du PROFAO notamment les activit�s du R�sultat 1. Cette facult� 
de g�rer les donn�es en SIG est le fruit du renforcement des capacit�s des divers 
intervenants dans le cadre du projet par l’appui d’AJs.

2.7 Th�mes transversaux

2.7.1 Genre

A/ Progr�s
Au cours de cet exercice, les efforts d’int�gration du genre dans la fili�re se sont 
poursuivi par des actions sp�cifiques qui permettent aux femmes de:
- Acc�der aux plantation; en d�pit des difficult�s d’identifier des femmes propri�taires de 

terres, les actions de mobilisation des femmes et des OP ont permis � des femmes de 
b�n�ficier du service offert par le projet, notamment la plantation d’amandier ce qui va 
contribuer � leur autonomie �conomique (une plue value sur des terres). Le fait que des 
femmes contractualisent (aussi limit� que ce soit le nombre) est une � r�volution � dans 
le monde rural (et en particulier dans l’Oriental- r�gion tr�s conservatrice) o� le tutorat 
de l’HOMME est quasi-total. En outre, et vue l’engagement des femmes agricultrices, 
ces actions pilotes serviront de levier pour d’une part changer la perception du r�le de 
la femme dans la fili�re (surtout en amont) et am�nerait � un changement des 
mentalit�s quant au contr�le des femmes de leur terres acquises par h�ritage

- B�n�ficier d’actions de formations techniques et d’�change pour le d�veloppement de 
leur savoir sur la conduite de la culture et la valorisation de l’amande, le taux 
d’encadrement des femmes est pass� de 0% en 2011, 18%en 2012 et 2013 � 21% en 
2014

- B�n�ficier d’un atelier de formation/mobilisation sur la participation de la femme dans la 
vie publique. L’objectif de l’atelier est de permettre aux femmes de prendre conscience 
de leurs potentialit�s, de d�velopper leur confiance et estime de soi et d’acqu�rir les 
outils pour d�velopper une conscience critique sur leur environnement Cet atelier 
organis� avec l’appui du British dans le cadre de son programme � Active Citizen �

- Profiter de la mobilisation des OP existantes sur les questions du genre lors de 
l’�laboration du plan d’action genre. Toutefois, c’est un tissus associatif �mergent et il 
est n�cessaire de renforcer davantage leurs comp�tences en mati�re de droits humains 
de de l’�galit� des genres

- Saisir l’opportunit� de l’appui � la cr�ation de coop�ratives � mixtes �. Il faut noter 
toutefois que les femmes �taient et sont toujours plus dans l’espace priv� que dans 
l’espace publique et le projet œuvre pour rendre les femmes plus actives dans les 
coop�ratives et associations ; leur acc�s aux plantations leur permettrait d’acc�der aux 
OP

B/ Appr�ciations externes

Le PROFAO a fait l’objet cette ann�e de l’Evaluation Genre et D�veloppement dans la 
Coop�ration Belge � r�alis�e par S4 qui a fait qui se r�sume comme suit :
- La strat�gie adopt�e est une strat�gie gendermainsreaming avec des actions 

sp�cifiques
- Le projet dispose des indicateurs genre sp�cifiques qui ont �t� ajout�s apr�s le 

d�marrage du programme mais elles n’ont pas le m�me poids que d’autres plus 
techniques (nombre de plants, de trous, …); l’aspect technique reste pr�pond�rant
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- Le renforcement des connaissances des agents de terrain par l’approche genre avec 
l’appui de la CTT Genre

- Les options � prendre pour l’installation des unit�s de transformation sont � l’�tude et 
l’int�r�t des femmes est un facteur qui sera pris en consid�ration

- La participation des femmes dans les associations est encore faible. L’association d’Ain 
Sfa reste un cas isol�.

 Les femmes (sans mari actif) ont compris qu’elles sont capables de 
travailler la terre – elles sont fi�res de pouvoir subvenir � leurs propres 
besoins de tenir les r�nes de la famille. Celles mari�es sont moins 
pr�sentes physiquement

 Les femmes sortent plus, ne se cachent pas, elles peuvent voyager, 
conna�tre d’autres exp�riences

- La n�cessit� de conduire davantage d’action envers les femmes pour leur 
empowerment

- La recommandation d’inclure dans les programmes futurs un r�sultat p/r � la dimension 
genre ;

- Le constat qu’apr�s 1 � 1,5 an le programme dispose d’une d�marche pour contribuer � 
l’ancrage de la dimension genre dans le programme en cours et aupr�s des partenaires 
locaux du programme. Toutefois, pour contribuer � la durabilit� du processus :

 Se greffer davantage sur les actions principales du programme.
 Poursuivre l’analyse de la motivation, des moyens et des opportunit�s 

pour contribuer � l’�galit�/�quit� entre H/F. 
 S’assurer d’un suivi � plusieurs niveaux (projet, groupes cibles, 

institutionnel)
- Pr�voir dans tous les programmes un point focal genre pour veiller au processus 

d’int�gration du genre dans les organisations et dans le programme et au processus 
d’appropriation et d’ancrage

- Pr�voir un accompagnement adapt� pour tous les acteurs concern�s sur le genre pour 
que la compr�hension et la motivation soient renforc�es au niveau des d�cideurs et des 
agents d’accompagnement des projet/programmes : les �lus/�lues, les fonctionnaires, 
les membres des associations/ONG, syndicalistes. Pr�voir un accompagnement et un 
appui de proximit� aux �quipes locales, pour qui, les aspects techniques priment sur les 
aspects genre

C/ Synergies avec le programme Bourses

Dans le cadre du programme Bourse, des formations sur les questions de l’�galit� de 
genre sont inscrites dans le plan de renforcement des capacit�s de la DRAO, DPA 
d’Oujda et de Taourirt ce qui permettrait de disposer de ressources humaines qualifi�es 
qui pourraient assurer la durabilit� des actions entreprises dans le cadre des 
programmes. En outre, un plan de formation sp�cifique genre avec le MAPM et la DGCL 
permettrait de renforcer les OP et les communes ce qui aura des retomb�es positives sur 
le projet en mati�re d’ancrage des questions de genre.

D/ Comp�tences d�velopp�es
L’�quipe du projet a pu b�n�ficier de formations sur les questions de l’�galit� : atelier sur 
la participation de la femme dans la vie publique, l’analyse genre de la chaine de valeur, 
l’outil gender budget Scan. En outre, et dans le cadre de la collaboration avec la GIZ-
Programme Econowin, la Direction du projet a assist� � un atelier r�gional sur l’analyse 
genre de la chaine de valeur organis� en Tunisie. 

Ces actions ont permis aux membres de l’�quipe d‘�changer sur les approches du genre 
dans les chaines de valeurs et d’identifier des solutions innovantes et de d�velopper des 
mesures ad�quates afin de permettre aux femmes de b�n�ficier des prestations des 
projets (quotas, discrimination positive pour la participation des femmes au voyages
d’�changes et aux formations, Valorisation de la contribution des femmes (m�dias,
autorit�s locales,…
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D/ Analyse genre du budget

L’analyse genre du PROFAO pour l’ann�e 2014 d�montre une prise en compte 
syst�matique de l’approche dans la planification et la mise en œuvre des actions. Dans 
ce sens, des actions sp�cifiques au genre sont de plus en plus pr�sentes (augmentation 
de 14% par rapport � l’ann�e pr�c�dente).

Ceci se traduit par la mise en œuvre d’action de renforcement des comp�tences des 
femmes agricultrices (r�sultat 2) et par l’augmentation des investissements directs du 
projet au profit des femmes (r�sultat 1). Le tableau ci-apr�s r�capitule la r�partition du 
budget selon l’analyse genre:

Appui 
mÄcanis
me du 
Genre 

1%

Genre 
Neutre

18%

Genre 
sensible

67%

Genre 
SpÄcifiq

ue 
14%

L’analyse du tableau ci-dessus montre qu’une grande partie du budget est sensible au 
genre (67%). Cela repr�sente une opportunit� � l’�quipe du projet pour d�velopper des 
actions sp�cifiques genre dans la planification future.

2.7.2 Environnement

L’int�gration environnementale a concern� la prise en compte de la majorit� des risques 
d’impacts n�gatifs potentiels sur les trois milieux (physique, biologique et humain) de 
l’environnement. Ainsi, un certain nombre de ces risques ont pu �tre �limin�s par des 
mesures concr�tes mis en œuvre � priori par l’�quipe du projet alors que d’autres risques 
plus complexes ont fait l’objet de mesures d’att�nuation selon les moyens et les d�lais 
disponibles.

A fin 2014, l’�tat d’avancement de l’int�gration environnementale se pr�sente comme 
suit:
- Un Plan d’Action Environnementale sp�cifique � PAE-PROFAO � a �t� �labor� selon 

les �tapes de la m�thodologie d’approche (analyse du DTF, enqu�tes et prospections 

Montant en Euro 

Appui m�canisme du Genre 126 000

Genre Neutre 1 420 361

Genre sensible 5 360 714
Genre Sp�cifique 1 092 925
Total 8 000 000
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des p�rim�tres, exploitation de l’Evaluations Environnementale Strat�gique (EES) du 
PMV et d’un certain nombre de rapports des Etudes d’Impacts sur l’Environnement 
(EIE) r�alis�s par d’autres bailleurs (AFD, BM,…) pour des projets piliers II similaires, 
etc.). le PAE est en toujours en phase de n�gociation pour validation avec par les 
parties prenantes du projet (CTB, DPA, DRA, ADA…)

- Malgr� la complexit� de certains enjeux environnementaux comme � l’identification des 
b�n�ficiaires � et �la raret� de l’eau�, la mise en œuvre du PAE (bien qu’il soit non 
encore valid�) a pu se concr�tiser gr�ce notamment � la disponibilit� et � l’exp�rience 
des membres de l’�quipe qui maitrisent non seulement les enjeux techniques mais 
surtout les enjeux sociaux au niveau de leurs p�rim�tres

- Plusieurs mesures d’att�nuation des risques d’impacts n�gatifs ont �t� mise en œuvre,
d’autres sont en cours de r�alisation ou d’exp�rimentation. On peut citer � titre 
d’exemple:

Exemples de risques Exemples de mesures concr�tis�es
 Risques de politisation du projet , risques 

d’exclusion des groupes sociaux 
d�favoris�s et vuln�rables (femmes et 
jeunes) ; risques de r�cup�ration du projet 
par certaines OP existantes qui refusent 
de faire adh�rer de nouveaux agriculteurs 
b�n�ficiaires, risques de d�faillances 
organisationnelles, manag�riales, 
techniques et �conomiques des OP, etc.

 Adaptation et r�adaptation r�guli�res des 
crit�res d’�ligibilit�, larges campagnes, 
d’informations de formations et de 
sensibilisations pour la mise � niveau 
des diff�rents acteurs concern�s dont les 
b�n�ficiaires et leurs OP, etc.

 Risques de diminution ou d’�puisement 
des ressources en eaux (superficielles et 
souterraines) n�cessaires pour les 
irrigations d’appoints

 Adaptation de la taille et de l’orientation 
des cuvettes des ouvrages de collecte 
des eaux pluviales (cuvettes,…), maitrise 
des op�rations de travail du sol, etc.

Malgr� que l’adoption des mesures d’att�nuation (qui est un travail de longue haleine) ne 
peut se r�aliser que progressivement, les r�sultats obtenus permettent de noter une nette 
am�lioration de la situation. Les le�ons apprises au niveau des p�rim�tres pr�c�dents
sont automatiquement et imm�diatement capitalis�es pour les nouveaux p�rim�tres.

Des le�ons et des enseignements m�ritent d’�tre rapport�es parce qu’ils sont largement 
capitalisables non seulement au niveau des nouveaux p�rim�tres restant � r�aliser mais 
aussi au niveau des projets similaires PMVPII 
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2.8 Gestion des risques

Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du Risque P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Resp. Deadlin
e Progress Statut

Insuffisantes capacit�s d’ing�nierie sociale, 
de mise en relief des enjeux participatifs et de 
n�gociation des �quipes de terrain

Formulation et 
suivi du projet DEV Low Medium Low Risk Recruter un expert ayant des comp�tences en 

mati�re de la valorisation de  fili�re CTB Q2 
2015

Les  tdr ne sont pas encore r�dig�s 
par le projet. Le projet exprime le 
besoin de BSP pour l'appui � 
l'identification des besoins 

En cours

N�gligence des questions pratiques ayant trait 
� l’organisation fonctionnelle des OP

Formulation et 
suivi du projet DEV Low Medium Low Risk Elaborer une  Convention avec l'ONCA pour 

l'appui � l'encadrement et au conseil agricole
DPA 
Oujda

Q1 
2015

Convention en cours de finalisation 
pour soumettre � la signature En cours

N�gligence des questions pratiques ayant trait 
� l’organisation fonctionnelle des OP

Formulation et 
suivi du projet DEV Low Medium Low Risk Appuyer  les agriculteurs et les ONG ayant la 

volont� de cr�er des coop�ratives agricoles DPAs Q1 
2015

5 Coop�ratives sont en phase finale 
de cr�ation En cours

Faible gouvernance des OP impliqu�es dans 
le projet Suivi du projet DEV Medium Medium Medium 

Risk

Pr�voir des articles dans les conventions avec 
les OP permettant au projet d'intervenir en cas 
de constat de dysfonctionnement et de 
d�faillance de l'OP

DPA 
Oujda

Q2 
2015

Convention type sera �labor� en 
phase 3 de l'�tude technico-
�conomique 

En cours

Concurrence accrue de l’amande import�e et 
un march� de l’amande pas assez porteur

Etude 
technico-
�conomique

DEV Medium Medium Medium 
Risk

Cibler le rapport qualit� prix des amandes 
produites et augmenter la concurrence de ses 
amandes. Penser  aussi � la diversification des 
produits selon les exigences du march�  

DRAO/
ADA

Q4 
2017

Les techniques de production sont 
en am�lioration par le projet: choix 
vari�tal,  rendement/arbre

En cours

Installation des vergers en dehors de leurs 
aires agro-�cologiques exemple de la CR 
Mestferki et Ras Asfour

Formulation et 
suivi du projet OPS Low Medium Low Risk Cibler  les parcelles et b�n�ficiaires 

regroupement plus de chances de r�ussites DP/DPA Q4 
2017

suivi rapproch� des conditions 
d'�volution des plantations dans 
ces zones

En cour

La non ma�trise des techniques de suivi et 
d’�valuation par les cadres en charge du 
syst�me

MTR OPS Medium Medium Medium 
Risk

Elaborer et r�aliser un plan de formation relatif 
aux nouvelles m�thodes de suivi & �valuation 
au profit des acteurs du syst�me

DRAO Q4 
2015

Pr�voir un plan de formation des 
personnes � charge du suivi 
�valuation: 

En cours

La non ma�trise des techniques de suivi et 
d’�valuation par les cadres en charge du 
syst�me

MTR OPS Medium Medium Medium 
Risk

Conduire une r�union avec l'ADA pour statuer 
sur le point focal suivi �valuation et identifier le 
lien avec le syst�me suivi &�valuation de l'ADA

DRAO Q1 
2015 Nouveau

Le projet risque d'�tre manipul� par des OP 
et/ou des �lus pour des fins �lectorales 
prochaines 

Suivi du projet FIN Low Medium Low Risk Finaliser le choix des OP et b�n�ficiaires avant 
la p�riode �lectorale DP Q1 

2015

La liste des b�n�ficiaires est 
arr�t�e. La d�limitation va d�marrer 
en f�vrier et sera terminer avant la 
campagne �lectorale

En cours

La durabilit� des actions risque d’�tre 
compromise en l’absence de l’engagement de 
la DRAO
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3 Pilotage et apprentissage

3.1 R�orientations strat�giques

Pas d’orientations strat�giques majeures au cours de la p�riode sous-revue. L'accent a 
�t� mis sur la collaboration �troite avec les acteurs, depuis la conception jusqu'� la 
r�alisation.

Les priorit�s ont �galement concern�s le renforcement de la ma�trise de l’amont de la 
fili�re (techniques de production) et la mise en place des m�canismes ad�quats pour le
d�marrage de l’appui � l’aval de la fili�re (valorisation). Elles sont relatives:
- � la r�vision du cadre logique suite aux recommandations de la TR
- � la ma�trise d’une m�thodologie de plantation d’amandier qui a fait ses preuves: 

mariage entre l’approche  � cl� en main � et l’approche participative
- � la diffusion des pratiques techniques � haute valeur ajout�e aupr�s des agriculteurs
- � l’encadrement technique rapproch�; appui de l’ONCA
- � la mise en place de m�canismes d’appropriation des investissements du projet.

Prise en charge des travaux d’entretien apr�s projet par les agriculteurs au sein des 
vergers remis

- � l’am�lioration des Comp�tences en gestion des march�s Publics: d�lais optimis�s
- au renforcement de la collaboration entre les diff�rents partenaires du secteur
- � la mise en place de mesures pour l’int�gration des femmes dans la fili�re (Quota 

pour les plantations, … mesure de discrimination positives pour la participation des 
femmes aux voyages d’�change, formation empowerment,….

3.2 Recommandations
Pas de recommandations sp�cifiques � formuler �tant donn� que le dernier CoPil a lieu 
le 11 d�cemebre 2014. L’ensemeble des recommandations sont reprises dans les 
d�cisions du CoPil 6.

3.3 Enseignements tir�s

Enseignements tir�s Public cible

L'opportunit� de visite des exp�riences de terrain par les acteurs 
au niveau central facilit� les �changes et l'appropriation des 
exp�riences
L’implication 

Le public potentiellement 
int�ress� par l’enseignement tir�. 
(intervention, Repr�sentation, 
d�partement du si�ge de la CTB, 
d�partement du partenaire…).

L’appropriation des investissements par les b�n�ficiaires ne 
peut �tre acquise que par la d�monstration de l’int�r�t 
�conomique palpable en cours d’ex�cution. Le montage du 
projet sur une dur�e de 7 ans (en comparaison avec 
d’autres projets du PMV limit�s souvent � deux ans) permet 
aux agriculteurs d’appr�cier les r�sultats les r�sultats et au 
projet d’avoir plus de fiabilit� afin de les accompagner dans 
le processus de prise en charge de leurs propres parcelles 
jusqu’� la premi�re entr�e en production

Formulation, CTB, MAPM, 
DGD
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4 Annexes

4.1 Crit�res de qualit�

1. PERTINENCE : le degr� dans lequel l’intervention est coh�rente avec les politiques et priorit�s 
locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des b�n�ficiaires.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la PERTINENCE : note 
totale

A B C D
X

1.1 Quel est le degr� de pertinence actuel de l'intervention ? 

X A 
Clairement toujours ancr� dans les politiques nationales et la strat�gie belge, satisfait aux 
engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, extr�mement pertinent par rapport aux besoins 
du groupe cible.

… B
S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la strat�gie belge (sans �tre toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

… C Quelques questions par rapport � la coh�rence avec les politiques nationales et la strat�gie 
belge, l’efficacit� de l’aide ou la pertinence.

… D
Contradictions avec les politiques nationales et la strat�gie belge, les engagements en mati�re 
d’efficacit� de l’aide ; la pertinence vis-�-vis des besoins est mise en doute. Des changements 
majeurs sont requis.

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est con�ue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

X A 
Logique d'intervention claire et bien structur�e ; logique verticale des objectifs r�alisable et 
coh�rente ; indicateurs appropri�s ; risques et hypoth�ses clairement identifi�s et g�r�s ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

B Logique d’intervention appropri�e bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines am�liorations en 
termes de hi�rarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypoth�ses.

C Les probl�mes par rapport � la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 
intervention et sa capacit� � contr�ler et �valuer les progr�s ; am�liorations requises.

D La logique d’intervention est erron�e et n�cessite une r�vision en profondeur pour que 
l'intervention puisse esp�rer aboutir.

2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel les ressources de 
l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont �t� converties en r�sultats de fa�on �conome.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins deux ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ 
= D

�valuation de l'EFFICIENCE: note totale
A B C D

X
2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & �quipements) sont-ils correctement 
g�r�s ?

X A Tous les inputs sont disponibles � temps et dans les limites budg�taires.

B
La plupart des inputs sont disponibles dans des d�lais raisonnables et ne n�cessitent pas 
d’ajustements budg�taires consid�rables. Une certaine marge d’am�lioration est cependant 
possible.

C La disponibilit� et l’utilisation des inputs posent des probl�mes qui doivent �tre r�solus, sans 
quoi les r�sultats pourraient courir certains risques.
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D La disponibilit� et la gestion des inputs comportent de s�rieuses lacunes qui menacent l’atteinte 
des r�sultats. Des changements consid�rables sont n�cessaires.

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activit�s est-elle correctement g�r�e ?

A Les activit�s sont mises en œuvre dans les d�lais.

X B La plupart des activit�s sont dans les d�lais. Certaines sont retard�es, mais cela n’a pas 
d’incidence sur la fourniture des outputs.

C Les activit�s sont retard�es. Des mesures correctives sont n�cessaires pour permettre la 
fourniture sans trop de retard.

D Les activit�s ont pris un s�rieux retard. Des outputs ne pourront �tre fournis que moyennant 
des changements majeurs dans la planification.

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

A Tous les outputs ont �t� et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps et de 
bonne qualit�, ce qui contribuera aux outcomes planifi�s.

X B Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps, mais une certaine 
marge d’am�lioration est possible en termes de qualit�, de couverture et de timing.

C Certains outputs ne s(er)ont pas livr�s � temps ou de bonne qualit�. Des ajustements sont 
n�cessaires.

D
La qualit� et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement 
de s�rieuses lacunes. Des ajustements consid�rables sont n�cessaires pour garantir au 
minimum que les outputs cl�s seront livr�s � temps.

3. EFFICACIT� JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel l’outcome (objectif sp�cifique) est atteint, 
tel que pr�vu � la fin de l’ann�e N

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICACIT� : note 
totale

A B C D
X

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilit� que l'outcome soit r�alis� ?

A La r�alisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualit� et de couverture. Les 
r�sultats n�gatifs (s’il y en a) ont �t� att�nu�s.

X B L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets n�gatifs (s’il y en a) n’ont 
pas caus� beaucoup de tort.

C
L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets n�gatifs auxquels le 
management n’est pas parvenu � s’adapter enti�rement. Des mesures correctives doivent �tre 
prises pour am�liorer la probabilit� de la r�alisation de l’outcome.

D L'intervention n’atteindra pas son outcome, � moins que d’importantes mesures fondamentales 
soient prises.

3.2 Les activit�s et les outputs sont-ils adapt�s (le cas �ch�ant) dans l'optique de r�aliser 
l'outcome ? 

A 
L'intervention r�ussit � adapter ses strat�gies/activit�s et outputs en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. Les risques et hypoth�ses sont 
g�r�s de mani�re proactive.

X B
L'intervention r�ussit relativement bien � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive.

C
L'intervention n’est pas totalement parvenue � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution 
des circonstances externes de fa�on appropri�e ou dans les temps. La gestion des risques a 
�t� plut�t statique. Une modification importante des strat�gies s’av�re n�cessaire pour garantir 
� l'intervention la r�alisation de son outcome.

D
L'intervention n’est pas parvenue � r�agir � l’�volution des circonstances externes ; la gestion 
des risques a �t� insuffisante. Des changements consid�rables sont n�cessaires pour r�aliser 
l’outcome.
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4. DURABILIT� POTENTIELLE: le degr� de probabilit� de pr�server et reproduire les b�n�fices 
d’une intervention sur le long terme (au-del� de la p�riode de mise en œuvre de l’intervention).

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 
de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la DURABILIT� 
POTENTIELLE : note totale

A B C D
X

4.1 Durabilit� financi�re/�conomique ? 

A 
La durabilit� financi�re/�conomique est potentiellement tr�s bonne : les frais li�s aux services et 
� la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune 
incidence sur celle-ci.

X B La durabilit� financi�re/�conomique sera vraisemblablement bonne, mais des probl�mes 
peuvent survenir en raison notamment de l’�volution de facteurs �conomiques externes.

C Les probl�mes doivent �tre trait�s en ce qui concerne la durabilit� financi�re soit en termes de 
frais institutionnels ou li�s aux groupes cibles, ou encore d’�volution du contexte �conomique.

D La durabilit� financi�re/�conomique est tr�s discutable, � moins que n’interviennent des 
changements majeurs.

4.2 Quel est le degr� d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au 
terme de l’assistance externe ? 

X A Le Comit� de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqu�s � tous 
les stades de la mise en œuvre et s’engagent � continuer � produire et utiliser des r�sultats.

B
La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comit� de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqu�s eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
d�cisionnel. La probabilit� d’atteindre la durabilit� est bonne, mais une certaine marge 
d’am�lioration est possible.

C
L'intervention recourt principalement � des arrangements ponctuels et au Comit� de pilotage et 
d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilit�. La continuit� des 
r�sultats n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

D L'intervention d�pend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 
durabilit�. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilit�.

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degr� d’interaction entre l'intervention et le 
niveau politique ?
X A L'intervention b�n�ficie de l’appui int�gral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra.

B
L'intervention a b�n�fici�, en g�n�ral, de l’appui de la politique et des institutions charg�es de la 
mettre en œuvre, ou � tout le moins n’a pas �t� g�n�e par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 
vraisemblablement.

C La durabilit� de l'intervention est limit�e par l’absence d’appui politique. Des mesures 
correctives sont requises.

D Les politiques ont �t� et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 
changements fondamentaux s’av�rent n�cessaires pour garantir la durabilit� de l'intervention.

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle � la capacit� institutionnelle et de gestion ?

A L'intervention est int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� � l’am�lioration de la 
capacit� institutionnelle et de gestion (m�me si ce n’est pas l� un objectif explicite).

X B
La gestion de l'intervention est bien int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� d’une 
certaine mani�re au renforcement des capacit�s. Une expertise suppl�mentaire peut s’av�rer 
requise. Des am�liorations sont possibles en vue de garantir la durabilit�.

C
L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plut�t que sur des institutions ; le 
renforcement des capacit�s n’a pas suffi � garantir pleinement la durabilit�. Des mesures 
correctives sont requises.

D
L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de comp�tences vers des 
institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilit�, est improbable � moins que des
changements fondamentaux n’interviennent.
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4.2 D�cisions prises par le Comit� de pilotage et suivi

N� D�cision
P�riode
d'identi-
fication

Source* Acteur Action(s) Resp Dead 
line Avancement Statut

1 Mettre en place des outils de suivi du budget; 
tableau de bord conjoint avr-12 Copil 2 MAPB/ DB/ 

CTB

Une commission CTB/DB/DF et ADA 
doit se r�unir pour faire une proposition 
au prochain CoPil

Membres 
du CoPil

Q4 
2012

Non r�alis�e. La Direction du Budget du 
Minist�re de l'Economie et des Finances 
a exprim� son d�saccord au 3 �me 
CoPil

Ouvert

2
Lancer les appels d’offres concernant les travaux 
de plantation des superficies restantes pour 
l’ach�vement du programme (2050) en 2015

mars-14 Copil 5 DP & DPA Le lancement des DAO va d�marrer en 
f�vrier 2015

DPA 
d'Oujda

Q1
2015 En cours Ouvert

3
Orienter l’AT perl�e pr�vue dans le cadre du 
programme vers les aspects qui concernent la 
valorisation

mars-14 Copil 5 DP/CTB/ 
ADA/DRA

La DP propose la tenue d'une r�union 
entre les repr�sentants des membres du 
CoPil

CTB Q22015 Le projet a exprim� le besoin en BSP 
pour l'appui � l'identification des besoins Ouvert

4
Valider les propositions de changement de budget 
et activit�s du projet tels que pr�sent�s dans le 
tableau en annexe

d�c-14 Copil 6 DP
Mettre en œuvre le projet selon le 
nouveau cadre logique et dans la limite 
du nouveau budget

CoPil Q1 
2015

Le nouveau cadre logique est �labor�
Les modifications de budget sont 
int�gr�es dans le suivi budg�taire du 
projet

Termin�

5 Valider le plan d'action 2015 du projet d�c-14 Copil 6 DP Le plan d'action sera mis en œuvre par 
le projet au cours de l'ann�e 2015 DRAO Q1 

2015
Le plan d'action sera mis en œuvre par 
le projet au cours de l'ann�e 2015 Termin�

6

Ent�riner  le principe de collaboration avec l’ONCA:
i) Elaborer une convention  de partenariat  avec 
l'ONCA dans le cadre du projet.                                                                                              
ii) Basculer la ligne budg�taire aff�rente � cette 
convention de la cogestion vers la r�gie                                                                                     
iii) Elaborer un plan de formation des agriculteurs 
en collaboration avec l'ONCA dans le cadre de 
cette convention 

d�c-14 Copil 6 DP
Signer la convention de partenariat entre 
CTB & DPA Oujda 'une part et l'ONCA 
d'autre part

CTB Q1 
2015

La convention avec l'ONCA est en 
phase de pr�paration Ouvert

7 Organiser un atelier sur la gestion des GIE en 2015 d�c-14 Copil 6 DP ADA Q2 
2015 Nouveau

8 Inviter l'ONCA au Prochain COPIL d�c-14 Copil 6 DRAO CoPil Q22015 Nouveau
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4.3 Cadre logique mis � jour suite � la MTR

Logique d’intervention Indicateurs objectivement v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses
Impact Contribuer � l’am�lioration des revenus des populations de la r�gion de l’Oriental
Outcome La fili�re des amandiers 

est mieux d�velopp�e, 
valoris�e et g�r�e de 
mani�re durable par les 
populations locales 
(hommes – femmes) des 
communes rurales 
concern�es

1.La production des amandes des nouveaux vergers est estim�e 
� 2kg/arbre en coques

2.Le nombre de coop�ratives/associations actives est au moins 
�quivalent au nombre de p�rim�tres plant�s par le Projet

3.Proportion de la production valoris�e (existants et nouveaux)

 Rapports d’activit� du projet et Fiches de suivi 
technique 

 Rapports des r�unions du CTS et du Comit� de 
Pilotage et des �valuations

 Enqu�tes ou entretiens r�alis�s par le projet
 Documents de suivi financier et administratif 
 Demandes formul�es par les agriculteurs apr�s 

intervention du projet

Les acteurs locaux (Institutionnels, OPA, 
Agriculteurs b�n�ficiaires)  s’impliquent dans 
les activit�s et s’approprient les acquis du 
projet
Le prix de revient de la valorisation des 
amandes sera diminu� vu la performance des 
unit�s de valorisation par rapport aux 
m�thodes d�j� employ�es

Output 1 Une strat�gie d’extension 
et de conduite des vergers 
tenant compte des 
contraintes et opportunit�s 
physiques et techniques 
est mise en œuvre

4.Cumul des superficies annuelles plant�es en nouveaux vergers
5.Nombre de b�n�ficiaires hommes et femmes
6.Le taux de r�ussite des superficies plant�es et c�d�es est 

rest� sup�rieur ou �gal � 90%
7.Co�t direct du plant r�ussi
8.Les impluviums sont r�guli�rement confectionn�s par les 

b�n�ficiaires chaque fois qu’ils auront �t� d�truits  

 BLS, Fiches de suivi technique, rapports d’�valuation, 
Enqu�tes ou entretiens r�alis�s par le projet

 Documents de suivi financier et administratif 
 Evaluations externes
 Plan d’Actions Environnementales (PAE)
 Plan d’Action Genre (PAG)
 les listes des b�n�ficiaires
 Suivi r�gulier sur les p�rim�tres

Les conditions climatiques ne s’aggravent pas 
davantage que pr�vu
L’ensemble des acteurs adoptent le PAE et 
contribuent � la concr�tisation des mesures 
d’att�nuation des impacts n�gatifs identifi�s
L’ensemble des acteurs s’approprient la 
d�marche genre et s’engagent � prendre en 
consid�ration l’�galit� des sexes dans la mise 
en œuvre de toutes les activit�s et du projet

Output 2 La fili�re est plus 
productive de valeur 
ajout�e locale et renforc�e 
par une meilleure 
organisation interne

9. Nombre de coop�ratives cr��es pour la gestion des unit�s de 
valorisation

10. Nombre de voyages d’�tude et d’�change organis�s et nombre 
de b�n�ficiaires hommes et femmes concern�s

11. Nombre de sessions de formation organis�es et nombre de 
b�n�ficiaires hommes et femmes concern�s

12. Nature des proc�d�s de transformation/ conditionnement 
retenus

13. Evolution des prix de vente � la ferme apr�s l'installation des 
unit�s de valorisation

 les DA complets des coop�ratives 
 liste des membres des conseils admin des 

coop�ratives
 listes des participants et le suivi sur le terrain
 r�sultat de l’�tude technico �conomique
 r�sultat de l’�tude technico �conomique

La p�rennit� des structures support�es par le 
projet (petites exploitations, groupements 
d’agriculteurs, conditionneurs/transformateurs) 
n’est pas compromise par des changements 
structurels extra fili�re (sectoriels ou supra 
sectoriels)

Output 3
La fili�re est mieux 
soutenue par les diff�rents 
acteurs d’appui 

14. Nombre de sessions de renforcements de comp�tences des 
services de proximit� encadreurs de proximit�s (DPA, CCA, 
CR, ONGs 

15. Nombre de th�mes ax�s sur une approche �genre�
16. Cumul des actions d’appui � destination des b�n�ficiaires 

hommes/femmes

Output 4

Les enseignements 
sp�cifiques et g�n�raux du 
projet sont capitalis�s et 
diffus�s au profit de la 
fili�re et du PMV

17. Nombre de s�minaires et ateliers de capitalisation des le�ons 
apprise et des enseignements tir�es
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4.4 Aper�u des MoRe Results 

R�sultats ou indicateurs du cadre logique modifi�s 
au cours des 12 derniers mois ? Oui sur base de la MTR

Rapport Baseline enregistr� dans PIT ? Oui
Planning de la MTR (enregistrement du rapport) Octobre 2014
Planning de l'ETR (enregistrement du rapport) Q4-2017
Missions de backstopping depuis le 01/01/2012 OPS 10- S. COPPIETERS/ avil2014

4.5 Rapport � Budget versus Actuels (31 d�cembre 2014) �
Des changements budg�taires importants ont survenu en fin d’ann�e 2014 suite � la 
validation par le 6 �me CoPil. Le grand paquet du budget restant a �t� mis sur partie li�e 
� la valorisation de la fili�re.

Le tableau ci-dessus reprend les principaux changements:

Activit�s Mode de 
gestion

Budget 
pr�vu par 
DTF (€)

Budget apr�s 
modification 

(€)
R�sultat 1: Une strat�gie 
d'extension des vergers 
tenant compte des 
contraintes et opportunit�s 
physiques et techniques 
est mise en œuvre

Etablissement de la ligne de base -
Identification progressive des b�n�ficiaires et sites 
nouveaux vergers Cogestion 15 000 0

Installation de nouveaux vergers d’amandier
Cogestion 5 248 714 5 248 714R�alisation des am�nagements de CES

Total r�sultat 1 5 263 714 5 248 714

R�sultat 2: la fili�re est plus 
productive de valeur 
ajout�e locale et renforc�e 
par une meilleure 
organisation interne

Expertise d’accompagnement technico-�conomique 
de la mise en place des unit�s de 
transformation/valorisation

Cogestion 87 500 87 500

R�alisation d’unit�s de transformation 
/conditionnement Cogestion 450 000 767 925

Cr�ation d’OP � tous les niveaux de la fili�re - 0 0
Renforcement des comp�tences techniques et de 
gestion d’OP R�gie 75 000 75 000

Formation des agriculteurs et fils d’agriculteurs R�gie 60 000 60 000
Total r�sultat 2 672 500 990 425

R�sultat 3: La fili�re est 
mieux soutenue par les 
diff�rents acteurs d’appui

Renforcement des comp�tences des services de 
proximit� et autres acteurs: DRA, DPAs CCA …… R�gie 106 000 126 000

Int�gration op�rationnelle entre le projet et les 
R�seaux de Comp�tences, l’Observatoire 
Technico-Economique, CRP2…

Cogestion 25 000 0

D�veloppement d’un programme de recherche-
action R�gie 100 000 100 000

Total r�sultat 3 231 000 226 000

R�sultat 4: la fili�re est plus 
productive de valeur 
ajout�e locale et renforc�e 
par une meilleure 
organisation interne

Mise en place d’un dispositif de collecte, de suivi de 
donn�es Cogestion 15 000 0

Etablissement de r�f�rentiel technico-�conomiques 
adapt�s par Cogestion 35 000 0

Formulation d’enseignements “transversaux” � 
capitaliser et diffuser Cogestion 35 000 35 000

Total r�sultat 4 85 000 35 000

Moyens g�n�raux

Frais de personnel R�gie 1 166 500 1 126 500
Investissements R�gie 80 020 80 020
Frais de fonctionnement R�gie 112 360 112 360
Audit et Suivi et Evaluation R�gie 104 000 124 000

Total Moyens G�n�raux 1 462 880 1 442 880

Reserve budg�taire
Reserve budg�taire cogestion Cogestion 227 925 0
Reserve budg�taire r�gie R�gie 56 981 56 981

Total r�serve budg�taire 284 906 56 981
Total 8 000 000 8 000 000
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4.6 Ressources en termes de communication
L’un des points � am�liorer encore par le projet est la communication aussi bien interne 
qu’externe.

Communication interne

Des am�liorations de communication entre les diff�rentes parties prenantes du projet 
(DPA, CTB, DRA, ADA) ont �t� nettement constat�es au cours de l’ann�e 2014. Ceci a 
eu de part un impact positif sur l’avancement de l’ex�cution du projet et sur 
l’environnement de collaboration et de mise en œuvre du projet.

Communication externe

Avec les acteurs du projet

L’�quipe du projet a fourni des efforts colossales pour cr�er un champ de dialogue et de 
communication positive et confiantes avec un ensemble d’acteurs du projet (Autorit� 
locale, �lus, agriculteurs, associations, prestataires de services….). Les premiers 
r�sultats positifs des investissements du projet ont beaucoup influenc� ce champ et ont 
pouss� d’autres � y adh�rer. Le projet a repris le dialogue positif avec les associations 
actives dans les Communes rurales de Ras Asfour et Labsara (sources de r�clamations 
et plaintes). Par cons�quent, la collaboration a �t� reprise entre le projet et ces 
associations.

Communication vers le public

L’ADA a r�alis� au cours de cette ann�e un reportage sur les produits de terroirs au 
Maroc. Les amandiers de l’Oriental ont �t� retenus. Les champs et femmes b�n�ficiaires 
du projet ont fait l’objet de ce reportage :
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R�alisations PMV 2014.VOB
Deux �v�nements d’inauguration par le Wali d’Oujda et par le Gouverneur de Taourirt ont 
fait l’objet de plusieurs articles dans la presse nationale, la presse �lectronique nationale 
mais aussi dans la chaine t�l�vis�e nationale marocaine :

http://www.2m.ma/Infos/node_3767/2014/node_89757/17

http://www.2m.ma/Infos/node_3767/2014/node_89757/17

